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TEXTE

L’affaire concer nait des faits de violences volon taires avec inca pa cité
de travail infé rieure à huit jours commis par un concubin, et
deux thèses s’oppo saient. D’un côté, la concu bine décri vait le
carac tère violent de son compa gnon qui, un soir après une dispute,
l’aurait bruta le ment saisie par le bras. Elle rappor tait, égale ment,
d’autres événe ments de violences physiques ou psycho lo giques, et
produi sait un certi ficat médical attes tant d’héma tomes et d’un stress
post‐trau ma tique lié au harcè le ment subi de la part de son concubin.
D’un autre côté, le concubin décri vait la scène d’une tout autre
manière. Il indi quait s’être disputé avec sa compagne le soir des faits,
que celle‐ci s’était emportée avant de fina le ment retourner se
coucher, mais que, plus tard dans la nuit, elle avait exprimé son
inten tion de le quitter, et s’était postée au bord de la fenêtre « prête à
sauter dans le vide ». C’est alors qu’il l’avait saisie ferme ment par le
bras, ce qui pouvait expli quer les héma tomes. Aussi, lui‐même
présen tait des traces de grif fures et plusieurs contu sions consta tées
par un certi ficat médical ; néan moins ces faits n’ont pas donné lieu à
pour suites. Ainsi, lui attes tait des tendances suici daires de sa
concu bine en niant tout fait de violences, ce qu’elle contestait.
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Face à des récits diver gents, les juges du tribunal correc tionnel sont
entrés en voie de condam na tion, outre les versions diffé rentes des
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faits, au motif que les violences étaient bien caractérisées. A priori,
les éléments consti tu tifs de l’infrac tion étaient réunis, dès lors qu’il
est constant que le prévenu a volon tai re ment saisi la victime par le
bras, lui causant une bles sure. Toute fois, la déci sion fut infirmée en
appel, en raison de la persis tance d’un doute. Pour la cour d’appel,
bien que chacun présente des bles sures résul tant de leurs réac tions
réci proques, il n’est pas possible de déter miner laquelle de ces
versions « tota le ment diffé rentes » corres pond à la réalité. Elle
exprime, ainsi, son scep ti cisme et prononce la relaxe au béné fice du
doute. N’ayant pas acquis une convic tion pleine et entière de la
réalité des faits, la cour refuse de se déclarer convaincue de
la culpabilité.

Il est vrai qu’un doute persis tait sur l’origine du compor te ment : lui
a‐t‐il saisi le bras pour l’empê cher de se suicider ou pour l’empê cher
de le quitter ? La ques tion est légi time, mais ce doute empêche‐t‐il
véri ta ble ment d’acquérir une convic tion quant à la culpa bi lité du
prévenu ? La réponse semble néga tive, dès lors que s’inter roger sur
l’origine du compor te ment revient à s’inter roger sur les mobiles de
l’infrac tion qui, par nature, sont indifférents 3. Les raisons qui ont été
psycho lo gi que ment déter mi nantes dans le passage à l’acte, qu’elles
soient bonnes ou mauvaises, ne sauraient influer sur la déter mi na tion
de l’inten tion. Cepen dant, la ques tion dans cette affaire ne
portait‐elle pas davan tage sur l’inten tion de l’auteur ?

3

En matière de violences volon taires, la carac té ri sa tion de l’inten tion
suppose d’établir la volonté de l’acte, ainsi que la volonté du
résultat dommageable 4. La volonté de l’acte se mani feste par une
bruta lité consciente, laquelle révèle de la percep tion par l’auteur de la
portée et des consé quences poten tielles de son comportement 5.
Ainsi, les plai san te ries dange reuses sont quali fiées de
violences volontaires 6, car indif fé rem ment du mobile qui les a
inspi rées, l’auteur a accompli un acte volon taire en conscience des
retom bées poten tiel le ment néga tives. Inver se ment, tel n’est pas le cas
des jeux d’enfants, dès lors que ces derniers n’avaient pas
« conscience de la dange ro sité poten tielle », « ni de la bruta lité »
du jeu 7. L’absence de percep tion du danger de l’acte exclut donc la
culpa bi lité intentionnelle 8.
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Outre la volonté de l’acte, l’auteur doit égale ment avoir la volonté du
résultat ; quand bien même le résultat atteint dépasse le résultat
escompté, comme l’illustre la quali fi ca tion de violences volon taires
ayant entraîné la mort sans inten tion de la donner 9. Indif fé rem ment
du résultat effectif ou de la déter mi na tion de la victime, les violences
volon taires supposent alors la recherche d’une atteinte à l’inté grité
physique ou psychique d’autrui 10. À défaut, lorsque la volonté n’est
pas tendue vers un résultat, l’infrac tion ne sera pas inten tion nelle.
Par exemple, l’inter ven tion brutale d’un indi vidu pour contraindre un
enfant à lâcher la pierre dont il mena çait un cama rade, lui causant
une frac ture du bras, ne reçoit pas la quali fi ca tion de violences
volon taires, mais de violences invo lon taires, en l’absence d’« inten tion
coupable ni recherche du résultat domma geable
effec ti ve ment produit 11 ». Lorsque l’atteinte à l’inté grité n’est pas
recher chée, l’inten tion fait donc défaut. Néan moins, la recherche
d’une atteinte à l’inté grité physique se distingue de l’inten tion de
nuire, laquelle n’est pas un élément consti tutif de l’infraction 12. La
fron tière peut alors être ténue entre, d’une part, la volonté de porter
atteinte à la valeur sociale protégée — en l’occur rence l’inté grité
physique ou psychique d’autrui — et, d’autre part, l’inten tion
malveillante de l’auteur, si bien que l’on en vient à confondre les
mobiles et l’inten tion comme en témoigne l’arrêt analysé.

5

Dans cette affaire, la ques tion devrait certai ne ment être déplacée sur
le terrain de l’inten tion. La relaxe serait justi fiée en raison d’un doute
sur l’élément inten tionnel de l’infrac tion, et non raison d’un doute sur
l’origine du compor te ment violent. En effet, puisqu’il existe un doute
sur le déroulé des événe ments en raison des versions concur rentes
des faits, il n’est pas possible d’établir l’inten tion réelle du prévenu. Si
les bles sures résultent d’une volonté de l’auteur d’inti mider sa
concu bine pour la contraindre à ne pas le quitter (version de la
victime), l’inten tion est carac té risée. L’auteur effectue un acte violent
avec la volonté d’une atteinte imman quable à l’inté grité physique,
quelle qu’en soit l’inten sité. En revanche, si les bles sures résultent
d’une tenta tive de l’auteur d’éviter le suicide de sa concu bine (version
du prévenu), il n’existe aucune inten tion de porter atteinte à
l’inté grité de la victime.

6

La déci sion mérite alors d’être approuvée si la relaxe repose sur
l’exis tence doute quant au dérou le ment des faits ne permet tant pas
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d’établir avec certi tude l’inten tion de l’auteur. Cepen dant, la déci sion
s’expose à la critique si les juges ont prononcé la relaxe au motif qu’il
exis tait simple ment un doute sur le dérou le ment des faits, dès lors
que l’auteur a peut‐être agi sans inten tion de nuire en voulant éviter
le suicide de sa compagne. Dans ce cas, la relaxe repose sur une prise
en compte des mobiles qui ne sauraient, par nature, empê cher
d’acquérir une convic tion quant à la culpa bi lité du prévenu. C’est
donc, à tort, que la chambre des appels correc tion nels ne mentionne
pas la ques tion de l’inten tion de sa moti va tion, pouvant ainsi laisser
croire à une confu sion entre les mobiles et l’intention.

Fina le ment, la distinc tion entre l’inten tion requise au titre des
violences volon taires et les mobiles paraît claire. L’inten tion se définit
dans l’abstrait comme une bruta lité consciente corrélée à une volonté
d’atteinte à l’inté grité physique, tandis que les mobiles sont les
mani fes ta tions concrètes de la psycho logie indi vi duelle de chaque
auteur ayant déter miné le passage à l’acte. Toute fois, en pratique une
diffi culté demeure puisque pour établir l’absence de volonté de
porter atteinte à l’inté grité physique dans l’abstrait, les magis trats
sont conduits à appré hender les raisons concrètes qui ont suscité le
passage à l’acte, donc les mobiles. Par exemple, pour prononcer la
relaxe du chef de violences volon taires, un arrêt énonce que le
prévenu a retenu la porte d’entrée afin d’empê cher la victime de
sortir, et que s’il est exact que celle‐ci a eu le bras coincé dans la
porte main tenue par le prévenu, « il ne saurait être déduit de ce geste
une volonté de commettre à son encontre des violences », alors que,
le prévenu tentait de mettre un terme à une alter ca tion avec
cette dernière 13. Il est alors permis de se demander si la relaxe
inter vient au motif d’une absence de volonté d’atteinte à l’inté grité de
la victime ou en raison du mobile révé lant une poten tielle volonté
d’apai se ment de la part du prévenu. La Cour de cassa tion a tranché
en jugeant que les magis trats ont confondu le mobile et l’inten tion,
alors qu’il se dédui sait de leurs propres consta ta tions que le prévenu
avait commis volon tai re ment des violences en main te nant le bras de
la victime coincé dans la porte, « fût‐ce pour l’empê cher de sortir ».
Elle donne ainsi raison au deman deur au pourvoi qui repro chait à la
cour d’appel d’avoir confondu le carac tère volon taire du geste et la
volonté de nuire à son auteur. Le paral lèle est mani feste avec l’arrêt
commenté : fût‐ce pour l’empê cher de le quitter ou pour l’empê cher
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NOTES

1  Cette termi no logie est empruntée au profes seur Étienne Vergès qui, à
partir d’une étude réalisée en matière de produits défec tueux, a mis en
lumière une distinc tion entre des magis trats « scep tiques » et des
magis trats « laxistes » aujourd’hui quali fiés de « confiants » ou de
« bien veillants » (É. Vergès, « La respon sa bi lité du fait des produits face à la
convic tion du juge : prouver en situa tion d’incer ti tude », in Khoury,
M.‐È. Arbour (dir.), Conci lier la sécu rité des produits et la respon sa bi lité civile
à l’ère du risque et de l’incertitude, Y. Blais, Canada, 2019, p. 131).

2  É. Vergès, G. Vial, « Les raison ne ments proba bi listes des juges », D, 2025,
p. 542.

3  Cass. crim, 3 janv. 1958, Bull. crim. n  3 ; Cass. crim, 7 juin
1961, n  60‐92.693 ; Cass. crim, 21 oct. 1969, n  68‐92.173 ; Cass. crim, 29 nov.
1972, n  72‐90.309 ; Cass. crim, 24 fév. 1976, n  75-91.836 ; Cass. crim, 15 mars
1977, n  75‐91.220 ; Cass. crim, 5 fév. 1979, n  78‐91.704 ; Cass. crim, 21 nov.
1988, n  87‐91.721 ; Cass. crim, 3 oct. 1991, n  90‐84.747.

4  Y. Mayaud, voir Violences volon taires, Rep pén., Dalloz, 2024, n  83 et suiv.

5  Y. Mayaud, voir Violences volon taires, Rep pén., Dalloz, 2024, n  86.

6  Cass. crim, 7 juin 1961, n  60‐92.693 ; Chambéry, 16 déc. 2010, JCP 2011.

7  Cass. crim, 4 mai 2021, n  19‐82.477.

8  Voir p. ex., pour de fausses lettres piégées à l’anthrax (Toulouse, 21 fév.
2002, D. 2003 ; Nîmes, 15 janv. 2002, JCP 2003. IV. 1268).

9  Il est ainsi de juris pru dence constante que les violences sont
carac té ri sées dès lors qu’il existe un acte volon taire de violence, quel que
soit le mobile, alors même que l’auteur n’a pas voulu les consé quences
domma geables de son acte (Cass crim, 21 oct. 1969, n  68‐92.173 ; Cass. crim,
5 fév. 1979, n  78‐91.704 ; Crim., 29 nov. 1972, n  72‐90.309 ; Cass. crim,
18 nov. 2020, n  19‐86.084). Sur ce point, voir M. Véron, Droit pénal spécial,

de se suicider, cette circons tance carac té rise le mobile de l’infrac tion
d’après la Cour de cassa tion. La manière dont les juges du fond
motivent leurs déci sions de relaxe sur ce point semble donc
déter mi nante afin de se prémunir contre toute censure de la
juri dic tion suprême.
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17  éd., Paris, Sirey, n  68, 2019, p. 52 et suiv. ; C. André, Droit pénal spécial,
7  éd., Paris, Dalloz, 2024, n  130, p. 141 et suiv.

10  Y. Mayaud, voir Violences volon taires, Rep pén., Dalloz, 2024, n  106.

11  CA Alger, 9 nov. 1953, D. 1954. 369, note Pageaud.

12  Cass. crim, 19 janv. 2022, n  21‐82.598.

13  Cass. crim, 21 fév. 2017, n  16‐83.047.

RÉSUMÉ

Français
Existe- t-il des juges plus « confiants » et d’autres plus « sceptiques 1 » ?
L’obser va tion de la juris pru dence incite à répondre posi ti ve ment à la
ques tion. Certains magis trats, quali fiés de confiants ou de bienveillants 2,
acceptent de se déclarer convaincus de la culpa bi lité du prévenu, alors
même que certaines zones d’ombres persistent. En revanche, d’autres
magis trats, quali fiés de scep tiques, estiment devoir anéantir toute cause de
doute de leur esprit. À défaut, la prise de déci sion se fera au béné fice du
doute. La part de doute à dépasser pour entrer en voie de condam na tion
est, alors, variable comme l’illustre l’arrêt rendu par la chambre des appels
correc tion nels de Grenoble le 1  juillet 2024.
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